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PROJET DE RÉSOLUTION

MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION,
LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME
«CONVENTION DE BELEM DO PARA»
(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2544 (XL-O/10), AG/RES. 2692 (XLI-O/11), AG/RES. 2711 (XLII-O/12) et AG/RES. 2803 (XLIII-O/13) sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”,

Le Rapport sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, en exécution de la résolution AG/RES. 2803 (XLIII-O/13) à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc. 4960/14), ainsi que sur les progrès accomplis par son Mécanisme de suivi (MESECVI),


RAPPELANT que la Convention de Belém do Pará est le premier instrument juridique international à caractère contraignant qui traite de la violence à l’égard des femmes, et que les États qui y sont parties se sont engagés à agir, avec une diligence raisonnable, pour prévenir, investiguer et punir la violence à l’égard des femmes dans le domaine public et dans le domaine privé,


RÉITERANT que l’accès à la justice des femmes qui ont été victimes de la violence est l’un des principaux défis de la Région et l’une des priorités thématiques décidées au préalable par la Conférence des États parties à la Convention,
/

RÉITÉRANT que la Conférence des États parties à la Convention a déterminé que l’accès à la justice des femmes victimes de la violence constitue l’un des principaux obstacles pour la région et l’une des priorités thématiques arrêtées au préalable par la Conférence des États parties à la Convention,1/

CONSIDÉRANT que les rapports de pays et les rapports continentaux élaborés durant les cycles d’évaluation multilatérale constituent un point de référence important concernant les progrès réalisés en matière de prévention, de sanction, d’élimination et de traitement de la violence contre les femmes et permettent d’identifier les enjeux des interventions ultérieures,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:

L'adoption, par le Comité d'expertes/experts (CEVI), du document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme - Convention de Belém do Pará” (MESECVI/CEVI/doc.188 /13 rev. 1), dont l'objet est d'améliorer les modalités d'évaluation et de suivi des États parties réalisées par le MESECVI pour encourager l'exercice effectif du droit des femmes à être à l'abri de la violence aux termes de la Convention de Belém do Pará ;


De la collaboration du MESECVI à l’adoption et à la mise en œuvre de la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence á l’égard des femmes et la violence domestique du Conseil de l’Europe (Convention d’Istanbul),

De la signature par le Gouvernement italien de la Convention de Belém do Pará et de l’intérêt qu’ont montré d’autres observateurs permanents près l’OEA d’adhérer à la Convention,

CONSIDÉRANT que cette année marquera le vingtième anniversaire de l’adoption, par l’Assemblée générale de l’OEA, de la Convention de Belém do Pará, et que cet événement historique mérite une large réflexion sur l’impact de la Convention pour les États parties et les efforts consentis par ces derniers pour la mettre en œuvre,


PRÉOCCUPÉE par les faibles ressources humaines et financières allouées au fonctionnement du MESECVI, ce qui met en danger sa capacité à s’acquitter de manière effective de son mandat et à faire fonction de référence continentale pour la prévention et la sanction de la violence contre la femme,

RÉAFFIRMANT la nécessité de promouvoir les mécanismes de coopération et les échanges d’informations et de bonnes pratiques ayant trait à la prévention de la violence à l’encontre des femmes entre les États parties à la Convention, les États qui n’y sont pas parties, les Observateurs permanents près l’OEA et d’autres instances qui interviennent dans ce domaine aux niveaux sous-régional, régional et international,
DÉCIDE:

1.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Belém do Pará ou d’y adhérer, selon le cas, ou à participer en qualité d’observateurs à son Mécanisme, conformément à l’article 4.1 du Statut du MESECVI, et également à mener des activités visant à prévenir, punir et éliminer la violence faite aux femmes.


2.
D’encourager les États parties à la Convention:

a. à donner suite aux recommandations du MESECVI visant à promouvoir la mise en œuvre intégrale de la Convention de Belém do Pará;

b. à impulser des processus de coordination entre les divers organes chargés de la mise en œuvre de politiques publiques visant la prévention et la sanction de la violence à l’égard des femmes ainsi que les interventions y afférentes, et les organisations de la société civile qui interviennent dans ce domaine aux niveaux national, régional et international;

c. à promouvoir, par l’intermédiaire de la coopération technique avec les mécanismes nationaux pour l’avancement de la femme et les autres organes de l’État, l’adoption de protocoles d’intervention afin de garantir l’accès à la justice des femmes qui ont été victimes de la violence;
/
d. à verser des contributions volontaires au Fonds du MESECVI afin de doter le Mécanisme des ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires pour fonctionner de manière stable, complète et efficace;
e. à établir ou appuyer des mécanismes qui facilitent la coopération et l’assistance technique aux niveaux national, régional et international pour l’échange d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de mise en œuvre de la Convention et ce, en conformité avec les articles 1.1 alinéa c et 10.4 du Statut du MESECVI;

f. à désigner, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, leurs autorités nationales compétentes et leurs expertes auprès du Mécanisme;

g. à appuyer la participation de leurs autorités nationales compétentes et de leurs expertes ou experts au processus du MESECVI afin d’assurer le fonctionnement continu et efficace du Mécanisme.

3.
De demander au Secrétaire général: 

a) en fonction des ressources disponibles, d’accorder la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières adéquates en faveur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) afin qu’elle puisse optimiser sa fonction de Secrétariat technique du MESECVI;

b) de promouvoir, aux niveaux national et international, la visibilité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier des rapports continentaux, afin de renforcer le rôle du MESECVI en tant que référence continentale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes.


4.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI:

a. d’identifier des secteurs nouveaux et émergents aux fins d’inclusion au projet de questionnaire des cycles d’évaluation du MESECVI conformément aux dispositions de l’alinéa b de l’article 7 du Règlement du CEVI et en fonction des ressources financières disponibles;
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d’offrir des conseils au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des aspects ponctuels et pertinents de la situation de violence à l’égard des femmes dans les États parties;
c.
de continuer à promouvoir la coopération ainsi que l’échange de données d’expériences optimales et d’informations entre le MESECVI et les autres instances qui abordent la question de la violence à l’égard des femmes aux niveaux sous-régional, régional et international.


5.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6.
De remercier les gouvernements de l’Argentine, de la France, du Mexique, du Nicaragua, du Suriname et de Trinité-et-Tobago pour les contributions qu’ils ont versées en 2013 au fonds du MESECVI.

7.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	�.	Procès-verbal de la Troisième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará (MESECVI-III/doc.59/11 rev.3, directive nº4), � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/CEP3-Act-SP.pdf" �http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/CEP3-Act-SP.pdf�


�.	Les États du Guatemala et de l’Équateur déclarent qu’aux termes de leur législation nationale le droit à la vie est reconnu dès le moment de la conception.. 
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